
CHAPITRE 136

Loi concernant la Corporation de Prêt et
Revenu

[Sanctionnée le 12 août 1967]

ATTENDU que la Corporation de Prêt
et Revenu a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée par la loi 3-4
Elizabeth II, chapitre 129, aux fins
d'effectuer des opérations de capitalisa-
tion, de placement et d'épargne;

Que l'essor considérable de ses affaires
demande que sa constitution soit modifiée
pour en faire une compagnie de porte-
feuille, de gestion et de placement et pour
opérer par voie de conséquence le transfert,
à une nouvelle compagnie, de certaines de
ses obligations et des actifs se rapportant
à celles-ci;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il est
à propos de faire droit à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 129, est remplacé par le sui-
vant:

« 1 . Lauréat-F. Martel, industriel, Al-
béric Noreau, entrepreneur, Jean-Paul
Tardif, administrateur, Henri-Paul
Drouin, C.R., avocat, Barthélémy Le-
clerc, industriel, tous de Québec, Louis-
Philippe Gingras, entrepreneur, de Sainte-
Pétronille, et Lévis Tardif, employé civil,
de Sillery, tous pétitionnaires, ainsi que
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toutes les personnes, qui par la suite
deviendront actionnaires, sont constitués
en corporation sous le nom français de
« Groupe Prêt et Revenu » et anglais de:
« Savings and Investment Group ». »

2 . L'article 5 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 . La corporation agira comme com-
pagnie de portefeuille, de gestion et de
placement, et, sans restreindre la géné-
ralité des termes qui précèdent, elle
pourra:

a) acquérir de toutes façons, posséder,
vendre et échanger toutes espèces de
biens, droits, actions, obligations, dében-
tures, bons et en disposer;

b) diriger, surveiller et contrôler les
affaires des compagnies ou entreprises
dont elle détient des actions ou sur les-
quelles elle exerce un contrôle quelconque
et agir auprès de telles compagnies ou
entreprises comme conseiller financier,
administrateur de portefeuille, conseiller
en administration et agent de gestion;

c) réaliser toutes opérations et faire
tous autres contrats nécessaires ou utiles
à la poursuite de ses affaires. »

3 . L'article 6 de ladite loi est abrogé.

4 . La corporation doit déposer entre
les mains du surintendant des assurances
la liste détaillée des biens que la corpora-
tion est disposée à céder à Prêt et Revenu
Ltée conformément aux dispositions de la
loi 15-16 Elizabeth II, chapitre 137.

Si la corporation établit à la satisfac-
tion du surintendant des assurances que
la valeur des biens décrits à ladite liste est
suffisante pour garantir intégralement
l'exécution de toutes les obligations de la
corporation en vertu des contrats ou cer-
tificats de placement, de capitalisation
ou d'épargne souscrits par la corporation,
le surintendant peut délivrer un certificat
à cet effet ; tel certificat ne peut cependant
être délivré que si, dans l'opinion du
surintendant, la valeur des biens décrits
à ladite liste, le montant du capital-actions
souscrit et versé en conformité de l'article
7 de la loi 15-16 Elizabeth II, chapitre
137 ainsi que le montant du surplus d'ap-
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port ainsi versé, équivalent à au moins
105% de la valeur des obligations de la
corporation en vertu de tels contrats ou
certificats à la date de l'émission du cer-
tificat du surintendant.

5 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil à
l'exception toutefois de l'article 4 qui
entre en vigueur le jour de sa sanction.
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